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Directeur Général de l' FSESCO 

Née dans la tempête, ayant grandi parmi les rancœurs 
et les mésententes, notre Orgalli8ation, si jeune encore, 
deviendra plu8 mûre sur ce sol duquel les tragédies de 
l'histoire n'ont pu effacer l'e8poir. Et ceci VOU8 dit quelle 
valeur a pour moi votre accueil, l'importance que prend 
pour moi la participation italienne Il l'œuvre de com­
préhension réciproque et de concorde Il laquelle l'Unesco 
s'est con8acrée. 

La partie essentielle de notre effort est consacrée â 
l'éducation de base et à la compréhension internationale, 
deux secteurs de j'éducation qui pour nous se complètent: 
le premier réclame l'autre et le conditionne. 

'" Notre éducation de base se consacre surtout, au­
jourd'hui, aux grandes masses rurales, parias d'une civili8ation Il laquelle elles participent 
Il peine. Dans le domaine de la compréheosion internationale, nous devons, au contraire, 
donner la préférence à ceux qui, 8'ils ont autrefois appris à lire et à écrire, n'ont pa8 
appris pour celà Il mieux vivre, et peuvent, Il juste titre, déplorer d'être les victimes d'une 
civilisation dont ils font matériellement partie, qu'ils édifient de leurs mains, daus les 
usine8 et dans les laboratoire8, mais que souvent leur cœur ne reconnaît pas. 

Toute tentative qui, tendant à organiser la solidarité spirituelle des hommes, négli­
gerait leur culture et la diversité dont leur culture témoigne dan8 leur destinée et 
dans leur8 de8seins, serait dénuée de tout sens de la réalité. Il faut, au contraire, accepter 
délibérément cette diversité de situations et de valeurs. L'homme e8t liberté et invention; 
humanité ne signifie pas uniformité de conscience mais compréhension réciproque et 
tolérance mutuelle. 

Nou8 voulons encore que la culture concourre à établir cette solidarité intellectuelle 
et morale entre les Nations que l'Unesco se propose, car elle la con8idère comme un de8 
plus 80lides fondements de la paix. Nous 8avons que, dans la culture, la création se pré­
sente d'abord comme affirmation originale; mais cette originalité se détache sur un fond de 
fraternité humaine pui8qu'elle implique et exige la compréhen8ion d'autrui. Dans le 
monde d'aujourd'hui, troublé et divi8é et toutefoi8 plus solidaire que jamais, c'est une 
nécessité impérieuse que de rappeler cette fraternité. 

(Ext-rait du discours prOIJUDc(o an ]lalaÎ8 de VenIse). 
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ET l'-UNESCO
 
La réunion à Florence de la 

Véme Conference de l'Unesco 
met particulièrement en lumiè­
re le problème Ùes rapports en­
tre. J'unesco même et l'Italie; 
problème qui, d'ailleurs. fut 
déjà discuté à plusieurs reprises, 
d'abord quand il s'agit pour 
notre ;Pays de participer aux 
travaux de ,j'UNESCü et plus 
tard quand il fallut instituer u­
ne commission nationale perma~ 

fi(~nte. 

Je puis dire que, dans l' en~ 

semble, peu de pays ont autant 
de prédisposition que le nôtre 
à s'encadrer dans l'organisation 
de l'Unesco.Pays de très ancien­
ne et splendide culture, l'Italie 
a tout intérêt à valoriser, en 
faveur de la paix, son patrimoi­
ne traditionnel. D'autre part, 
pays pauvre en ressources natu.. 
relies et usé par la guerre, il 
appartient à plus d'un point de 
vue aux zones déprimées. Par 
conséquent, il peut jouir plus 
que d'autres de l'aide spirituel­
le et matérielle que l'Unesco 
est en mesure de donner. Enfin 
pays lié à la fois aux souwnir~ 
de l'antiquité classique et aux 
exigences du développement et 
du progrès contemporains, l'Ita­
lie est peut-être mieux que 
d'autres en mesure d'étahlir cet 
P.quilibre entre l'ancien et 1(­
moderne, entre la tradition et 
le progrès, entre la démocrati­
sation <le la culture et son ca­
ractère aristocratique, qui cons­
titue l'un <les prohlèmes cen­
traux. pour ne pas dire le pro,· 
hlème central, de l'Unesco. 

Ce sont ces considérations qui 
m'ont induit à préconiser,' à 
Beyrouth et à Paris, le choix 
qe J'Italie, et, particulièrement. 
de Florence, comme siège <le la 
Vème Conference génèra!e lui 
devra marquer un tournant ch{ns 
la vie de notre Institution ce 
sont ces considérations qui ont 
induit les collègues de toute, 
le~' parties du monde à choisir 
précisément l'Italie et Floren· 
ce, tout en tenant compte d('s 
légitimes aspirations cf' autres 
pays, qui pourront enSlUite ê· 
tre satisfaites. 

[a confé-rence de Florence est 
...ppelée à r.dsou.d·re, comme (Jn 

l!Al~ 

STEFANO JACINI ~ 
M:em~re .{~ans le Conseil Il! 

_._..__ E"e~utlf de l'Unesco 1 
- ----------=~.:..~.=~= 

sait, les problèmes les plus vi­
tanx toucham fC'vg(misation de 
l'Unesco. Mais t'n ce qtÛ concer­
ne 1'Italie, elie l'st surtout des· 
tinù à rappeler Z' attention des 
cerC'les culturels internationau;, 
su r les désastres causés ici par Je' 
gU/fl're d par les devastations et 
qui en furent la douloU1'&ust! 
conséquence, et, partant, sur les 
besoins de reconstruction de no­
tre pays. 

Cette 'reronstruction, en ce 
qui concerne les édific~s scolai· 
res, let lutte contre l'analphabé­
tts/rte et les -l:onditions ci: exis' 

t ence des populations scolair':!s 
rent're d'irectement d'ans le ca~ 
dre des tâches que l'Unesco a 
assu1'/u}es sur le terrain de l'é­
ducati?1/. des. masses;' mais pour 
ce qUI a trm! à la conservation 
et à la réorganisation de l'ù/!­
mense )"(ttrùnoine artistique et 
culturel que la guerre même a 
boulYversé, l' ttctivité de l'Un%co 
est directement mise en cmt­
se par la défense et la. mise en 
valeur a:un ensenlble de trésors 
culturels qui, plaCes I!n Italie, 
n'en ("onstituent pas moins une 
richesse prmr l' Im11lunité eJltiJre. 
C'est su·us ce douùle aspect que 
lu Conférence de Florence de" 
VTa examine1' les problèl'ues ita· 
liens. 

La Commission Nationale de 
l'Unesco a, entre autre, la tâche 
de réunir tout le matériel d'in­
formation et de recherche se 
rapportant à ce douhl~ problè­
me; cc matériel sera mis à la 
disposition de l'Unesco par le 

Couvernement italien dans la 
forme et le mode pre~crits. 

La direction (le l'Unesco, dans 
la personne ne ses dirigeants, 
tâchera. d'en tirer le meilleur 
profit. 

Mais à côté de ces tâches of~ 

fic.ielles et constitutionnelles de 
l'Unesco, la Conférence de Flo­
rence est appelée à en promou­

v.oir. d'.autres, de nature, pour 
amSl dire, indirecte; elle devra 
susciter et stimuler en Italie un 
large mouvement d'idées paci~ 

listes et un acheminement v?rs 
les formes f$ératives, europé­
ennes et mondia.les, qui pénè>· 
trent si difficilement dans les 
esprits encore exaspérés du na· 
tionalisme de la guerre et de 
l'après-guerre. A cet éo-ard aus­
. 1'1 l' e­S1, ta Je est peu~être mieux 
préparé~ que d'autres pays à 
accueillir ce courant d'idées. 
Entraînée, malgré elle, dan!, UTI(l 

guerre qu'elle n'a pa5' voulue, 
par un régime que la majorité 
du peuple italien avait subi 
sans en partager les directives. 
l'Italie a pu mesurer la désm:~ 
treuse vanité de tous les impé­
rialismes et la profonde stérilité 
des préj ugés de race et de régi· 
me. :Malgrè des frottements et 
des difficultés économiques et 
techniques compréhensibles, elle 
sait que son avenir et sa reconS­
truction sont fonction (le "a 
collaboration ronlialeJ avec les 
nations démocratiques qui con· 
courent à l'Unesco et trouvent 
en elle l'expression de leurs idéal~ 

De ce fait, point n'est besoin en 
Italie, comme c'est 'hélà~, le cas 
ailleurs, de transformer les e~~ 

prits pour les orienter dans cc 
sens. Il suffit Ù~ faire connaître 
les fins et les méthodes cle l'U­
nesco pour faire naitre dans 
tous les pays un vif couranttie 
sympathie en sa faveur. Et il 
est à peine besoin de souligner 
l'apport que représente dans ce 
sens la Conférence de Florence, 
avec les innombrableg relations 
personnelles qu'elle est appelée 
a créer entre Italiens et repré­
sentants culturels d'autres peu­
plps et avec l~ vivant échange 
d'i(lées et de projeto.' que l'on 
peut légitimement attendre rI'u,· 
ne aussi vaste réunion d'élé­
ments culturels de premier plan. 

C'est dans cet esprit et avec 
de tels sentiments que nous sa­
luons, dans l'imminente Confé­
rence de l'Unesco un des plus 
puissants éléments pour la re>· 
contruction spirituelle cle notm 
pays. 
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La Coopération économique et l'Unité Européenne
 
par IVAN MATTEO LOMBARDO, Ministre du Commerce Extérieur 

(lntcl"View accol'dé à. la Ra.dio lialiclluc) 

Je suis fermement persuadé 
qu'il ne sera pas possihle <1e don­
ner à notre peuple et à tous les 
autre<, peuples démocratiques de 
l'Europe, qui sont unis par le 
même destin, le bien-ètre, le sen­
timent de sécurité et de solides 
structures démocratique~\ si l'on 
ne met pas fin au chaos qui r~­

gne clans leur., rapports récl' 
proques. Certains pr()blème~' fon­
damentaux de la vite européen­
ne, dont dépendent le salut de 
notre civilisation, ne peuvent 
pas être, je ne dis pas, rés?lns, 
maif.' pas ml:·me affrontes. Sl on 
ne se décide pas à créer une vraie 
autorité politique européenne ca' 
pable de prendre des décisions et 
de les mettre iL exécution. 

La décomposition économiq ne 
de l'Europe, clans le sens d'un 
nationali~'me économique rui­
neux ,est tellement avancée, 
qu'il faucira un long et (Iur tra,· 
vail pour remplacer les autar­
chies et ks semi-autarchies Dar 
une unique économie européenne 
tlorissante. Nous nous trouvons 
devant cette absurdité que, (J'une 
part, plus de 250 ~il1~O?:' 
il 'hommes réunis (Ians 1OECE 
disposent (l'un tel potentiel lit> 
travail, [le connaÎspances tC'chn i.­
que" et scientifiques. d'un outil­
lage industriel, de ressources ma~ 

térielles oui n'auraient rien à en­
vier à la plus grande puissance 
l"lll1omique du monde, et q~e~. 

d'autre part, il cause de la (h\'!­
~..ion anae:hroniq ne en <·tats FOll­

veT<lins, ne peuvent pas se dév!" 
lopper en un m,uché unique, r:e 
pem-ent pas procéder a cet!e (h-. 
vision rationne]]e rln travall qlI1 
est la promesse de la prospérité. 
Dans chaque p<lYs. on veut con­
server une structure économique 
qui garantbse nn maximum <l'in­
'Iépenf.lance. Des intért'ts particu­
liers très puissants pb-ent sur ks 
gouvernements afm que les mar­
chés nationaux leur soient ré~'er­

vés_ Il n'y a pas de mobilité 
dans le mouvement des mac­
chamlises et dan~, le capital du 
travaiL Il n'y a pas rie converti­
l,ilité des monnaies. La consé­

quence de tout cela est la misère 
générale, le mécontentement, et 
la propagation d'aspiration" po­
litiques totalitaires. 

Il n'y a pas de doute que ln 
principale tâche des europèens 
est, aujourd'hui, celle de procé.. 
der à l'unification économique. 
Rappelons ici, que l'a.i,le apportée 
par les américains au moyen rIe 
l'ERP, nous a été donnée pou~ 

nous aider à ,'urmonter non seu­
lement et non pas tant les dom­
mages infligés par la guerre, mais 
surtout pour surmonter le natio­
nali,-mc économique. 

Mais si cela est le but, il faut 
que nous nous rend.ions compte 
qu'on ne peut !)a" y arriver s'il 
n'existe pas un pouvoir politique 
européen qui. gra(luel1ement. 
mais avec ténacité. travaille ponr 
hriser les mailles autarchiques 
qui suffoquent le~, divers pays, 
pour garantir que l'unification 
économique ne serve' pas à snr· 
faire un peuple à l'égard des au­
tres, pour aider les convers,ons 
,tructurelles nécessaires par une 
vision complexe de l'inté;€-t com­
mun, 
Ju~qu'à présent, dans chaque 

état européen, les voix (le tous 
ceux qni ont des intért'ts fondés 
sur la ha,e des états souverains 

sc font entendre très énergique' 
meni; tandis que très faibles (,t 
pleines de doutes sont le~' voix ,le 
ceux qui ont un intérf't à la créa.. 
tion d'une communauté libre ,le 
peuples fédérés. Dans la démo­
cratie. ce ne sont Das les intérêts 
qui préwtlent aut~)matiqnement, 
ni les aspirations les plus oaines. 
Au contraire ce sont les intérêts 
et les as'pirations qui rl'ussissent 
il. obtenir le plus vaste consente­
ment de l'opinion pllblique qui 
alors pré,·alent. 

Les gouvernants ont une libN­
té de mouvement injiniment inf{'­
rie un> de ce que l'on croit COln' 

munément. Ils sont press{-s tif' 
toutes parts par le partis, par 'es 
groupes et par le ditNn'nts inté· 
rfits. Si l'Europe hésite à. se fair~. 

c'est parce qUt' les peuples euf')­
pél.'ns attendent trop de ceux ::ju; 
le, gouvernent. Ils doiveut '" 
rendre compte que ]' ultime n's' 
ponsalJilijé de ce qui arri,'(' ou 
de ce qui n'arrive pas dépend de 
leur volonté. 

C'eH pourquoi, je souhaite k 
plus grand succès à cette molli­
Jisation <le l'opinion publique eu­
ropéenne qui est en train tif' sr' 
raire sous f"rmp (le pétition ('11 

faveur d'un p<lcte d'union f,·>(k­
raIe européen ne. 

Le trasfert du siège de la F.A.O. àRome
 
Lp Conseil de Direction de la 

F. A. O. S(' réunira 1,'- ,<; mai à 
Rome. 

Au cours l1<' sa gèmr session 
il examinera lt's plans pour le 

transfert ,du sii'ge central dt' J'Or­
ganisation il Rome, conformément 
aux décisions, prises ;'lU cours 

de la Conférence plénière de l'an­
née dernière. Outre- ce problème, 
qui tiendra la toute première 
place dans les travaux (lu Con­
seil. el' dernier fixNa également 
lp li,'u l~t la date ,le la. pro­

chai ne ('onf{'reuce ]>1<"0 ii,re (ks 
()J Etab·membn>s dt' \.'( )rgnTli­
satioll. En effet, il la Conf{>ren­
ce de W<lshington de JI).I'!, il 
aVilit été décidé que les confé­
rences seraient désormais bi· 
annuelles afin de réd uire le., frais 
flans la mesure (lu pos,ible. 

Le Conseil entendr,t un ml'­
port sur les pr{'para tifs du tntll .•­

fert et sur les négociations qui 
ont eu lieu à ce propos avec lp 
Gouvernement italien. En outre 
M. Dodd, Directeur (;énéral ft~· 

ra un expo~é sur la .situation 
alimentaire momliale t't sur "('S 

visites en Amérique Latin,,'. en 
Afrique' l't "Tl Afganistan. 
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L'Intégration Economique: Salut de l'Europe
 
Le discours de M. Zellerbach à la roire de Milan 

.-ll'occa"~ioll. dela jOlll'lll'O de l'ERP 

'III i a en liOIl, 10 16 al'ril, à la 1t'oil'o 

do Jfilflll, 10 ohof do la illi,~Hiol/ 

BC.1 01/. ltaUo, 10 JfilliHtre ,Talllo" 

n. Xollorbaoh a jJrol/olwl' III/, impol" 

IlIlIt diij"IHO'" "1/1' los )'t'sl/lIats positifll 

ot l>iol/faiHlwt"~ obtOl/I/S 011 del/,c al/,~ 

pnr to,~ 18 pays IIdlth'lIlItH ail plal/, 

do 'l'OOOlllltl'l/ctiOI/ 011 ropéOl/1Io. 

1;0 JlilliHlro Xol!oriJal,lt, dn.I/,~ 10H 

poilli" lo,~ pll/H Hamlwts 110 HOI/ dill­

COI/rH - '11/0 I/Ol/"~ rajJl)01'tol/,~ oi-a.p)'è,~ 

-II·, do I/O/Oloan, I~Di·rlllé l'il/o,col'ablo 

IIho,~Hitl; do l'il/tégratio/l. éool/omiqllo 

ollropéollllC, ('(/I/l.lIIe 'lIIil/llO pOH.,liJi­

lil<' do "f(·I,,1 llO/o' 1101-1'0 COlltillOllt. 

«Ponr la premièrtl fois l1ani< 
l'histoirll, les nations <1 •• l'Enro­
1'" (k,'i.\.'.nt.ale, sont l'Il ha.in Ile 
l'ollahol'er a(,.tiYIIIlIBllt snI' 1I1l" bn­

SI' yrnillwnt pl'lltiqne, pOlir ori,,"­
t,Pl' lt\l1l" H:\'(·.llil' éC'olHnniqlle snt 

.l"s hnses eontÎlll'llta.lm; pllltôt qne. 

11:Lr.ionnItls ». 

.I!~n ('e sl'oowl anniYPl'snim Ile 

la naiss>l.Il('." 11/1 l'OECE, jll pré­
Sl!lll" qn'.il tlst IIsSl'llt,kl cl'ônla.iJ'(.ir 

Ilotr" 1'''11sée snl' la q n"stion 
ta,nt (lismIJ.ô" cl., 1'int.ll!--'Tation ôco­
)lUlU i'lIlH tHll'opé(·nlHP. 

LI'. p,'enlié/'point est qnn l'A llIé· 

ri'ille tlési l''' si IWl"'''llIen t ,wtt" inté­
~l'ati()l1, par'·t~ qlln nOlls ~(lIlllll"'~ 

enll\'aiIH~ll:-t qll'UtlH Rnlidu r(~priH(~ 

de 1'[~III·op., n'est p'iS po"si!>le 
","Lrement. NOliS ayons <I"v,wt 
1\(1118 1" spltnllli<1" ex ...mplll <III 
g"I':J,lul prog'l't'S éconollJiqlll3 nn­

'1"1'.1 "ont alTÏ\'és les 1"ta.ts-UlIis, 
~I·tl:t~t~, CH ~l'a I1d(~ pnrtin, il. l' i Il té­
g-ratioll éeolll)Hl iq lin du no!'! 48 
Kta.ts, CI' PI'0l-\"l'l'S n'alll':lÎt pas 
été possi!>l" .lans lX ,livl\l"8 pa,"" 
ayen ,1eR ha l'rièrés fornHîe" l'al' 
11's <lroit" <1 .. donallt'. les rt'strie­
tiolls ,!1I1111t,it,at,iv"",1t'8 ,lift'érüll­

t"s et illeollYt·,tihles V111ClIrs"l'all­
tres t'.IlI])(~.dll'lHellts ail "OInlll"r e 
et à la lihert.é<lemollv(,lIH'nt<1 s 

llllrsIlnlle8, 

Le secon.llloint est qne les Na­

Molls de l'OEC~ ont aRslImé nll 

en~agement formel ,l'effectnel' 

l'intégration économiqne. CIIa'lne 
lIn.tion en particnlier .[ni IHutici. 
l'eut aIL Plan M~~rsl1all se llont 
lJngag'ées <1alls les accords bi-lnt-é­
l'u,nx ~ig-Hés ayt~C le Gf)nYerne~ 

ment Il'18 Etats-Unis, à coopérer 
,. et, Imt avec les antres Pnys 

l'artidpallts. Ull ,ote cle l'OECE 
c1n illOis ,le uo,'embre l1ernier cl0· 
ClIl1lente l'engag'tHll8nt des Pay~ 

participants à mettl'" en B"éell' 
tion ln8 l'lIns(\8 initia.lt'i:I (le cette 

intllg;mtion, l'ont ce '1ne 1l011S l1e­
maIllIons e'est l] Ile ces promesses 
soif\lIt maintf\lllWS, 

.~foll troisilnlle point est, ,,'ml 
gônôral, les penpltls I1B l'~nroplJ 

oecil1ellt.,ale désirent l'intégration. 
Il,, sentellt ÎnstindivenH'lIt, ,,'ils 
s')1'(llIt h\s hélléfiniaires ,l'nn l'1n8 

1Hwe Ut'flIIX <1" marclHlllflises "t 
(le 1'1'01111 its n.g;l'ienles 'Iui.levl'aient 

<1érh'el' ('Ollllne "onsé'l"e"ce Ile 
l'int-ôgTutioll. C'''st 1'0nr Illoi 1111 
moti r fie vive sutisf'l(,tion '1ne 'le 
Yllir '11\(,1 appni" été <1onno il, lie 

prog-r:loInllll' 1"11' le Gonverllement 
et par le pellple itlllien, 

Ce c1ésir si sent,i l"l!' II' pellple, 
Ile .loit ]JllS l'l'sttll' insatisf" H, 

QHlltritlHle point: nOlis lit' pré­
te.lflolls pns 'lno l'intél-\"ration "oit 
uIÎt~U' il nxémitioll (l'nne JOIlI' iL 
l'allt:"o et IHHlS nolts 1'61,,10118 lJien 

eompte .les ,lillicll1t6s '[lIi s'y op' 
poselit. ']'ol\tefois, il 11" fallt pns 
Uttrihll "l' à "tlS ,lilfit'nJt.és IIne 
i 11llwl'ta 11(·t~ pxa~~r6n. 

Gin'luiflllllJ point: ""IIIWÜOIIS 

frallehonltlnt 'Pl'; ce1'ta i ilS 111 Hien" 
et certu.Ï1ll\s illflnstries, (la.ns eer­

t;, ills pa,)'s, lwnl'I'llnt ressI'lItir lin 
110III Il \H.g,; initiul lu'ovenallt <1e 

l 'il1t<S~L'atioll éc()nonti.lll'~ c~nl'n· 

pôellllo. JI y '1 f[nel'11WS iIH111stries 
ulIti.él'IlIIOmi'l"eS :t.Y';C <1e ltallts 
frais ,le lll'o,hlf,tioll ([Iii ponrrollt 

Re res8elltir cle fnçoll cléfavorable 

cle la eOIlCmrl'llllCe 0,111 cons6'llleJHll' 
Ile la lilJéra.tion cln e011l11le.rce. :Mais 
j'ell appelle unx .liri,!.(tlllnts et anx 
ollyriers <1e CtlS in<1ustritls, afin 

qn'ils assllmellt l' l'é,!.(ar<1 <1e l'in­

tégrntioll I1IW IIttitll,l,; Ile l'oope· 

ration plJitot clnl' Il'opposition. 
qn'ils s'efforcent <1e réclnire les 
t'l'ais Ile pro.lnetion et cle ren<1re 
en même temps lenrs inllnstries 

pIns aptes il, affront.er la COnClllT"n· 

c", lllùtot 'lu" cle s'opl'0s"r av.on­
glél1lent il l'intégration, Qn'ils 
8tl l'upptJl:ellt anssi <]lIe i. l'intégra­
tion, ils s'opposent 1111 mouvement 
'lui, en clerllière anulyse, SCH'a 
IlIl gralHl hén6fiee éCOllollli,ple 

pOliT.' lellr Pays• 
NOliS croyollll, en général, '1ne 

l'illtôgl'atil)n éeonomiqne de l'EII­
l'OJle est nn moyen l'al' le/Illel 
l'E"rope l'ent l'emplir le déficit en 
11011ars entre sos importations et 
ses exportations. En néant nn 

selll grawl murellé, cllmlHlsé <10 
275.000.000 ,1'illdiYidns, les Pays 
dtl l'Enrope Oecidentllle pourl'Ont 
gl'IHHleme'lt i1n!l:mentel' lenr pro· 
<1l1f,tion et rédnire lenrs fra.is. 

1'0111' finir: ce lIloment-ci est le 
1II0ment .lée.isif. Il y a des mo­
mellts ,lans l'hist.,oire da.ns les· 

'1 ".l1s les I-\"l'anclt,s ,lé,dsions 'lui 
d'ahord sll!nblnient imposs.ibles de' 
viennent non selllement possibles 

m,lÎs illlpél'utin's. Lps 11t1nx 11er. 

niéres ulIl"'e,, dn Ph~n :.l[:u'shall 
offrent nn8 telle l'ossilJilité 1'0"1' 
l '.i Il tégratioll é...01l01l1 i'lll" ,10 1'1']n­
1'II[le, Il ,'.st pl'Is t'lI(:il" d'arriver 
il, co grall.l o\lielltil' l'enflant <]lIe 
le Plan est eneore on conrs, tallflis 
lJn" ee ser't pIns ,lifficile lors­
lJn'il mu'a l'ris fill. Nons sOlllmes 
iei ponr Y/mil' en aitl., il, l'Eill'OPO 
vonr att,;inl1l'e eet objectif a'"oe 
l'assist,nwe tedJlli'jne "t Hnall' 
ciéro et nons SOllnlleS pl'l\ts ponr 
attéllner n'iml,orte lJllelle seconsse 
'lni pOllrralt en résnlter, 
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A Rome: .le Congrès mondial� 
ROME. - Sous le patronage 

de Luigi Einaudi, Président de 
la République Italienne et avec 
l~~ participation du Président du 
Conseil Alcùle De GasP&ri et du 
Ministre de l'Indm'trie et du 
Commerce Giuseppe Togni, le 
Congrès Mondial des Chambres 
de Commerce a été inauguré le 
24 avril au Palais de Venise. A 
la Conférence ont partic-ipé 650 
délégués étrangers qui représen­
taient les 34 pays suivants: Mri.· 
que Occidentale Française, Ar­
gentine, Australie. Autriche 
Belgique, Cana~la, Tchécoslova­
quie, Ohili, Cuba, Egypte, .El 
Salvador, Philippines, France, 
Allemagne. Japon, Grèce. Indes, 
Angleterre, Israel, Liechtenstein, 
Luxembourg, Maxoc, Mexique. 
Nicaragua. Pakistan, Portugal, 
Espagne, Etats-Uni~. d'Amérique, 
Suisse, Tunisie, Turquie, Hon­
grie, Union Sud-Africaine et VÉ.­
nézuéla. 

Vu l'exceptionnelle impor';ance 
du Congrès, nou<\ donnons ·ci­
après un résumé de ses travaux: 

Après les souhaits de bienve­
nue prononcés par l'In~én;enr 

Stefano Brun, président de l'U­
nion Italienne des Chambres de 
Commerce, de l'Indmtrie et de 
l'Agriculture, qui préside le Con­
grès assisté par Je 'Secrétaire I-,â­
nél'al : Prof. Gugll1elmo Taglia' 

carne, le Sénateur Giuseppe To­
pni, Ministre de l'Industrie et du 
Commerce, en prononçant ~'On 
discours inaugural a dit: 

« ConsicMrez - a dit entre 
autre le Ministre - et faites con' 
sidi~rérer (lue le dramatique pro­
blème italien n'est pas un pro­
blèml< de justice, de vie et de 

travail pour rItalie seulement, 
mais aussi un problèmè de tra­
vail, de rroduction et de bien­
être pour beaucoup il'autres pays 
lit. PMtant. pour la collectivitè 
internllJtionalq. Considérez et fai' 
tes considérer que la libertrf des 
échanges en fonction, d'Ul1.e part, 
d'une augmentation de la con­
sommation et de la production 
ét de r autre. conséquence e.zp'g· 
même d'une telle (lugmentation. 
né constitue qUQ le ta~t finaO: 

mais pour arriver à néaliser un 
tel fait, il est nécessaire, d'abord, 
d'assurer et de consolider les li· 
bertés initiales auxquelles f ai 
fait allusion et qui seules peu­
vent conduire à Un. jus~e équi­
libre des positions et des possi. 
b:litês de vie de tous les peuples. 
Ce ql«, avant tout, signifie aussi 
a:assurer pour chaque homme 
cette chose sacrêe qu'est la 
paix)). 

« Produire et commercer - a 
dit le Ministre - sont deux phé· 
nomènes qui accompagtltent toute 
l' histoire humaine et qui sè com­
plètent réciproquement il se­

rait vain de prétendre supprimer 
rttn des deux éTiéménts de ce 
bin6me en se basant plus sur lin 
jeu dq mots que sur la consta' 
tation dies faits réels, Il serait 
aussi hors de la réalité celui qui 
voudrait affirmer que dans l'Etat 
moderne, inspiré toujours plus 
profondément des présuppositions 
et de considérations sociales, le 
ph4nomène commercial puisse se 
soutenir sur des conaptions et 
des règles, qui dans le domaine 
de la technique productive, ont 
déjà été supér'êes par le temp.~ ». 

Puis, M, -Togni -a pas,'é à l'il· 
lustration <les trois plus grands 
problèmes de l'heure 'actuelle qui 
~ont: harmonisation d", l'effort 
prorluctif, amélioration de la pha­
sI" distributive, augmentation !lé­
lérale de la consommation sur une 
échelle internationale; et. enfin. 
il a conclu en mettant en reFef 
le devoir des Chambres de Com­
merce d",s divers nav<, en face 
des problèmp-s contingents. 

Le Chef de la Légation de la 
Chambrf' de Commerrp Interna' 
tionale M. Giscard aE.çtainff. a 
prononcé <les parole" d'un stvle 
noble et élevé en fOrIIlp. de salut 
et a ainsi conclu: « Dans cette 
cl1pitale de la ChYétient/ chn·aup. 
homme tietrouve avec fierté et 
admira60n la viSion de ce oui ­
à cMé d.e sa patrie temborellp. :­
ref>rés"nte sa commune patrie 
étp.rnelle ll. 

Em'uite, M. Ctistant:no P"riçi. 
PrésideJlt rip. la Chambre d", Com· 
"TIc: ....,,~ àp: "'R.OP1P ~ T""~ ... ,QT'lh~ .... J. :"1 ~ 

lustré une intére~sante étude, 

préparée par son Institution en 
collaboration avec .l'Union Ita' 
lienne·des Chambre~, de Commer­
ce, sur la législation et sur les 
réglements des Chambres de 
Commerce de~, divers pays du 
monde. 

Sur le même argument a parlé 
au~sj l'Ing. Brun. Les délégués de 
l'Afrique de Sud, de l'Inde et 
du 'Pakistan ont voulu adresser 
un salut particulier aux congre~'­

sistes italiens et étrangers, en 
mettant en évidence la nécessité 
de pen'évérer dans la voie en· 
treprise pour arriver à urie ef­
ficace oollaboration économique 

internationale, nécessité d'autant 
plus sentie par les pays jeunes, 

. comme peuvent être com~dérés 
ceux qu'ils représentent. 

A ce propos. le délégué du Pa., 
kistan a demandé l'approvation 
rl"me motion à la fin du Con­
grès. 

Pendant la seconde iournée, lt's 
travaux ont continué sous la 
présidel1ce de M. GerhllJrd Frentz 
de Francfort. 

Le Président de la Cbambre 
de Commerce de Paris. M. .Jac­
ques Fougerolle. a présenté un 
intéressant rapport ,'11r la concep­
tion françaisè - des Chamhres en 
se référant aux précédents histo­
rione!" et en s'arrêtant. en parti­
culier, sur la double misskm con­
férée en Francp. à ces Institu­
tions: devoirs de caractère cop­
sultatif dan,- tantes les ouesti6n.s 
traitées par le Gouvernement et 
par toutes 183 autres organis~.· 

tionff 'Puhliqups f't If''' devo·;rs (le 
caractère administratif. comme le 
contrôle <les "larchés pt ]'a.dmini­
stration <les Bourse". L'orateur a 
('oncIn en contestant Olle les 
Chambrf's soient HP. doub'e df's 
A,",ociations svndic.~ ,,,S f't en ~ L 
f;rrnant Q11P. 'les Chambrp,; cl" 
Commerce francaisec sont lps nr­
l'B.pes les nlu,. l'f'T)réspnbtifs d"s 
int~rêts industriels et commer· 
ciaux et Ip.s mei!1f'urs stimula.n+~, 

ries activités écoDn"lioues des 
recT)ecti"e', cil'coJlscriptions 

Sur l'o~ganisation (les Cb'lm-. 
bres du ChiH et des PhililJP;nes 
(lnt n1.~lé re~np.ct;"pme~t JI". (;"r" 

cia Vela et M. Miranda Sa.mpi" 
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des Chambres de commerce� 
dro SUIVlo' par les représentants 
des Chambres allemandes et ja­
ponaises qui ont tracé un pano­
rama de la renaissance organioa­
tive des forces commerciales et 
industrielles de l'Allemagne de­
p-uis la fin de la guerre. 

Ont prio• ensuite la parole M. 
Nakano représentant du Japon 
qui a illustré l'oeuvre de recons­
truction économique conduite 
pendant ces quatre dernières an­
nées dan son pays et M. Mena­
che H. Chachar de l'Etat d'I"­
raël, qui a mis en relief l'impor­
tance considérable qu'ont les 
échanges commerciaux pour son 
pays fortement engagé à la con­
solidation d'une économie natio' 
nale. 

Le Sénateur Giuseppe Caron, 
Vice-préE<Ïdent de l'Union Ita­
lienne ,JeE' Chamhres de Commer­
ce, de l'Industrie et de l'Agricul­
ture, a présenté une relation s'ur 
l'histoire, la législation et l'acti­
vité des Chambres' en Italie ainsi 
que sur toutes les 'importantes 
tâche" aui leur ont été sur leur 
travail ëoncret en faveur de tous 
les secteurE' économiques. M. Ca­
ron a conclu en souhaitant "que 
des "apports plus étroits soient 
établis entre les diverses Cham' 
bres de Commerce du monde en­
tier dans une atmosphère fina­
lement pacifiée dans le travail, 
dans l'essor social et la fraterni­
té universelle)). 

Les travaux ont continué dans 
l'aprb'midi par un exposé sur 
l'économie du Liechtenstein par 
les soins, du délégué M. Aspelt et 
un antre sur la E1:ructure et le 
fonctionnement de la Confédéra­
tion des Chambres de Commerce 
du Mexique. 

Fit suite une exposition du 
Président de la Chambre de Com­
merce de Genève, M. Hunz, sur 
la complexe organisation deE' In­
stituts de commerce suisse. qui 
ont pour hase Ja li'hre adhésion 
individuelle et l'indépendance to~ 

tale de l'Etat. A la fin de la 
session,. il a été communiqué que 
les Etats-Unis n'ont pas pu pren­
dre part au Congrès par le fait 
qUe, justeIrJentçes jours'ci, a 

lieu, à Was'hington, l'assemblée 
générale des ChambreE' américai­
nes, mais leur adhésion a été à 
travers les représentantE, de la 
Ohambcre du Commerce Interna­
tionale. 

Le 27 avril, en présence de M. 
Alcide De Gasperi, du Pr~E<Ïdent 

du Sénat Ivanoe Bonomi, du 
Président de la Chambre Gron­
chi et des Ministres Pella, Pic­
Gioni, Togni, Aldisio, Segni, Go­
nella, Campilli, La Malfa, Lam' 
h'Jrdà~ des Sous-oecrétaires Di 
Giovanni e Rubin'acci, du Maj,re 
de Rome Rebecchini, de nom­
br!" s sénateurs et députés et de 

éminentes versonnalités du mon­
de economique, financier. et poli,. 
tique ~'e sont terminés les travaux 
du Congrès. 

Le PrAmiel' Ministre d'Italie, 
Alcide De Gasperi, a prononcé 
un bref discours dans lequel il 
a dit: 

"Voici qU'il m'est permis, fus­
tement à Rome, source d'éney' 
l'ies spirituelles, de rappeler que 
dans n'importe quel Congrès, 
quel que soit le caractère techni· 
que du Congrès, quel que coit 
le but économique de l'organisa­
tion, le centre vers lequel aujour­
d'hui doivent tendre tous vos ef­
forts pour l'améliorer et le sa­
tisfaire de quelque façon que ce 
soit, c'est toujours rhomme. 
L'homme avec sa dignité p'erson­
nelle, avec sa conscience morale, 
l' homme avec son droit de vivre 
et son droit d'émigrer avec sa 
force de' travail. Voilà pourquai 
tout problème technico-économi' 
que devient un problème émi­

nemm!o,nt social, et tout prablème 
unitaire pour l'Europe et p01tr le 
monde est un problème complexe 
de forces et de travail 

Vous ne pouvez pas parler de 
commerce' international - a dit 
Monsieur de Gasperi - en vous 
limitant à la pure technique com­

merciale. Vous ne pouvez p'as, 
parce que vous ne réussirez que 
si tout le monde social réussira 
à se mouvoir dans la mêml31 di­
rection c'est-à-dire, si à côM dl's 
" Zollv'erein" ou des "comités" 
et du commerce internat'ional, les 
rapports internationaux seront 
égalemen't des rap'ports politi­
ques sociaux, il y aura tout un 
mouvement de peuples et d:e na­
tions tendus vers le même but. 
avançons v&s l'unité européen-

Or, puisque aujourd'hut', nous 
avallçons vers l'unité Euro· 
pêenne, nonbstant toutes les diffi 
cultés, puisque nous marchons 

maintena.nt vers un ordre meil­
leur, vers une meilleure union 
entre peuples libres, je crois et 
je souhait:3 que vous soyez non 
seulement les or"anisateurs du 
comm.erce international, que vous 
amélioriez la systèmatisation do 
carœctère économico - financier, 
mais' je vous souhaite surtout 
que vous soyez l~~ pionniers ­

comm.q llf' furent aussi, du reste. 
dans le passé les "ranris commer­
çants et les grands industriels, de 
'rapPo'Yts plus étroits entre les 
peuples. que vous apportiez sur' 
tout cette unité "t cet ordre, cet­
f~ liberté qui s' (l.pvelle faire et 
qui est le postulat suprême et 
la suprêrn.e nJ"cessité de l'Europe 
et de toutes les n.ations)). 

A la conc1m~on cl". travaux, 
les participants ont été reçus e 
audience 'par S.S. le Pave. En 
,'adressant aux Congressistes', le 
Souverain Pontife a dit: 

~ Malheureusement, il ne E'\lf· 
fit pas d'il.voir raison. tant que 
les plus légitimes désirs rN'tent 
pratiquement irréalisable~, par le 
fait que des motifs, d'ordre pure­
ment politique. perooistent à met­
tre des obstacles à la circulation 
At aux communications des per­
sonnes et des march'l.ndiseE'. Il 
existe. en 0utre. des Pays où ur, 
système. plUE' ou moins absolu. 
est édifip et où tout le commerCA 

est confié aux mains de ]' autorité 
puhlique. 

Et bien, nous affirmons clai­
rement que cette tendance s'op­
pose à ,ia conception chrétienne 
de l'économie wciale. » 
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Quel1. qlle IOlent 1. lStapea ii 
vaT8l'8 l.queU8lI elle ae'n'll Mn 
.üeinte;· 1. f4cUntiOll' d.lIIi prin­
'oipaùx bellfprana de 1. guerre 
aet1HJJ1e - r6aIiBH lIOfII ODe for­

me ou IOU. une .utre -'.. 1. 
'eeule IOhitiOli qoi pui_ ganD1.lr 
ODe i400iltlt durable .u: .utirea 
peapl. toui eRUUl'eprdaRt 'P6. 
g.UW dll pellple .Ue nd. Le f!S-
CUr.n.....,· fraaGhI nt; 1. froD­
til~ D.tional..~ apparat'- oba­
qll8 jour, plu'claJ~8D~ OOJD1D8 

l'u:aique 1D07eD d'..uer l'ordre 
iDternational toa, en prieer1'Anti 
lei eemoted.tiqn. d la e1lltiure 
Datilonale de kG. 1. paT' et, no. 
• mmmt. «lM :Peüa paye, 

WU.LlAM BavKJUDG..

." L'Europe D'.

~. 

Jaœai. produit 
un KmoplSen: dM Pr~a1.. a. 
AII_&Dda, dei 8oaDdlu,..., do. 
Tt.,Ucni., d.. HoUanc1&fll.dei Bel­
.., d.. Ru..., «lM Polonaf., ov.l 
- male p&II h' Europ4eue. 0'_ 
en oette dlTWOD. que r.ide Jo 

~~e. O....ea~qt~ &vec ll8l!' n~ 

tilonali6e - là, "veo c. racee - là• 
1. Eti....Unl. onti pr04ulti a. 
Ami5riCl&fnl, "81 cea penpl88 pllo­
l'eut; d.nnlr AmlSrlcalDl, lia peo. 
nnt; .llII1 d.nDIr BlIl'OJI'en. eD 
ElI1'Ope. 

HIINIlY FORD 

Il Id erlrtlaem.nl; ÏJDprob.bl. 
qu'v.n. lOOi4W, un. oolleeUriU 
saRI mare que 0l!11. que fol1lteDt 
cUji 1. peupl••lIJ'OP'e....llelOiti 
pal pn. de crier l'.ppanil p0­

litique d'OD Bat" polir douer 
1lD8 fOl'lDe , l'exerelee du po1l1'oir 
publie eDrOpiSen cWj~ exl.~t. Ce 
l1'e.' douo DI parue que Je .oi. 
prie .u d4poanu de1'aDt 1. 1101­
liet.Uou de 1. fant.Uie. ni par 
l'e4'et d'uDe proplDlloD , !ln 
dd4a1la.e. que Je cUteate el; qll8 
J'al oombatita toute ma ne: que 
J'en .aie arriT4 A parler ahw.O'., le riallame hiplioriq,ue Qui 

Ul'. appril " reoonnaltn que l'Il' 
DIU de l'Europe COIDIIle lIOCi4N 
D'en pa. •• ,tUt.IJ ma" un f.it 
d'une triI.no1eDDe ,HUdieaneN. 
Or. lonqa'on • '9D Clllla, la pro­
bablllW d'OD 4&afi pn'ral eu~ 

p40D .'(mpoee D14c,uqaementi. 

OBUGA y G.uor 

L'••iIJ Jtol1Uq.. " içollOffli­
fil' ils tE.PO;' ut'" /8ir,.· S• 
çiv;&.UorJ, 4i&mJ& l(IfJ 'JIU. U' 
/G;',. L'Of/, p.., •• q•• "E.­
raIJ' at .lU ,,,,. q.' e:II"çll, 
..8 ço,l'. 

UlU civil"lHJio••'a' t!ÏV,..td 

qu. P" da lIom"" •• 

Pb... FJtDDd' 
JIbIWnI ot. l'B4uU1oD ••tiDDale.. ~ 

l'A INUI' JIUrY.lûU ft. proJIIl" 
"" ......., tUt .., ",.,,, .~­
., p'il ..."..., -plie.., dl,.. 
joidnl. 011 ... pLut, tllItiq_ ...'il 

Jalrd ".,.". la t""" GIJ -t 
1I1U. ,., La ri.,.."" 'apUOfè" 
dfe ri.lUIt .....,.. pi fiaft' " 
, .... 'BUt 1.UreM, •• IIOIIMIIr,. Il 
HGI'lIt l'•• ~..."'" " _ 
,.• ..., ..-« ",., dfe "...,• 

p'" "Aff' .. oo_poeer la lei,...
JNOI-', " ... ,.,. .. ...",,., 
....... ir... /IIIIr., ... l'..... l'. 
... ''',e. 

DBlII8 DB BouGBKOllT 

~4! 

La 1IIUÎmo, d'aprM laquelle les 
choses les plas üméraires sont 
soavent los plus utilea D'~ ja­
mais ét6 plus vn.&e. On pour­
rait dinl &Ujouid'hui qne ce 
!!ont eU~ q)li aoat les phu Ma­
Usables. En effet. 1& force des 
idl:ea ~ qu'eçriment les 
réactiolll' partic:v.Jaristes ou 'roi.. 
tes De peut h:re briHe que 
par raDJOÏ~ que provoque' 1& 
meaace actueDe: ÙlI'I que si OD 
Jaiaait aux ~.quj Ile <1ft­
siDeat aajourd'hui. le temps de 
se ria1lser, il est 6. prnoir que 
~uus b boDDes voloat4s que 
rUaion fl1J1'01*uDe est.eu train 
de mettre eu. moavement: au­
jolud'hul De trouveraient plus 
l'Europe 6. unifier.. 

PWYOT1I1 PQ'llQLLtll 

xmw- ... .A.ft ............
 
Ma... 
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IotII. ,. '''l-IU pi,,..,, cie 
.. ..,~, tu ilia ..,"'" 
., ..,.. __", dia Wu.­

lM " ..-r..,.cIa'" SI 
"",. - •• J8-u 11111, li Mt. 
..In .. pro"" .je.... ru.w u-
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BUBDmTO 08OCl: 

:r- .aftil'lllation. dll l'iuielli­
puce et de la niaon moubut 
!lu'auCllulIlfatiCJu Ile peut aÎrllrmir 
llII 6Nt~u'eI eUI le DOII_n clee 
MItrée M nSri/leut , la eoaecieace 
1& n4ee1eIW d'IUle eommUD&uW 
qui pourra preDdre uue forllNl po­
!Jtlgue et del"eJtlr l1ue autoritA 
et DU poul"olr. 

LN peuple. ~nroDt , cholair 
eutre l'uup6ratIOll de DIlti_ 
UeauOl rJ"au' et la warche JJor­
male ven l'inWgratlon du 88Dre 
humaiu daa. uue orgau_tlou f'­
dm'" Nou. del"o" COIJIp1lllDdre 
qael1e ftwllltlou IplJ'Ü1Jelle .'..t 
•sog"". 

JAcqVIlIl M.uuTA.IN 

Les pays Nordiques le IIODt 

joints au Conseil de l'Europe et 
participent au travail ponr l'or· 
ganisation d'une ~Ila.boration 

iDter-euroP'enne effieaœ, 
NOIll nous rendons ivideJDo' 

!'l'ent compte que de grandes 
difficulta ezisteDt, .maD depuis 
deux ans, la collaboration a fait 
d'~nonnlll JlIPII'bs et je croÏll 
que la situation politique actuel· 
le pr6sente des pœsïbilit61 pour 
créer une communauû européen­
ne dam 1e'B domaiDes koDomi­
que, 8OCÏ&1 et culturel qui aidera 
puissamment l II8Jlvep.rder la cio, 
viliaation et la vie des péupJes 
Ubr'eII. 

HIIlJDlA1U( 8KJTT·IJlGPlIJn'BIUf 
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:'41! 
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Bratt-UIIII tI'.... ""1..., llrt ..1IO 

ritalU' 90'"'" " .,WU••ll., lIN 

Ol/IItaiellOt ,..U~ " .... 101 ""'­
IGrd....., Ile po_." cie_ir 11II. 
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:.. 
08woJH "' 'oit , .. il,.. UoH­

pH, ~"'''''' Nia". i "' 10,...,."11I ,.'... Gill" ..,.. Ile 11'Gf­
.,.,. ...,u.., 1Hu .... l'1aI6l ,._ 

Nir • ,GIll f.'BtIli..U"u l'Brtrol" 
o. 'N COlIIlMOlttfMltl 'lIf'Ol'1.., .".'
",.IUIt.... 110.""" ., "1161•• ... 1l4At,. 
., :fIir. etœu,.., .... ""'".u' "11II, 
IIÎf1lU' ,.e lu perlll4Urll"'" Il'(t,.. l\ 
-... le ,.,.."...... flnU. " ".. ID.,.,• ...,~ .U•• .u...E­
"" .11' It4lilMltoe. 

JlA.'licHAL 8~VT8 
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Nou••'lHOlIt , ..... "_". a 
l''rbe. Le ,IHIHOII .. 1'''U"...uOll 
", III ••'ÛIIl .1"..." MIl III. 

~""'II ..eta- Ile l'''' ,,"'
III •• 'oDr. IIi l'lIfllNopll, •• III. 
eu..... U••· ul»Hn .'. poe.lbl. 
P' ......... III'•• RlUraUOII.� 
C. 11II. ,.rUeIpaI- .....,.; l'N'l''' .u..... •• ,.. UN" -.."...,N ..,. ... MN l'~,.,,,,- 't...,.,u ,. l'rbCllM. ,.,,.. ...,., MJJI­
ricIII_ ,,.IJfÏP4', .. J'IaWII' ,... 

IMIOÔrller .",,, ~,..uU, tu ..... " ..... d'... O..."uÎlNoll l'Ukal. 
10.. l'GIIlo,;'' 6011I:.......'�l'•• 
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JI. OoUQIOfOVI:-LLBRGI 

:':41! 
Il dtlpeDd de l'ulliWet de l'iD' 

dtlpend&llC8 du coutiulIDt. europ6lm 
qUIl l. nSYOhl~OIl de 1Iotre tlpoque 
- out.re IN (onatlll dtIJ~ ClODOO. 
et redo,uWe& de la teehuoerati. et. 
dit ClOlleetll"ls bureau_tique ­
~D C1Junal_ i nlle 4aD' 1. 
quene ltlll n'ceeslt. dl1 bleD .tore 
eolleeür serout bUDlOIJ'" aYeO 

1811 'Yaleon lIultllrelltlll dit ,.... 
avec Iell valeuft qui lOut loin. 
d'ltre ptlrimllea, oa p6rJllabltlll. 
de la Grisee, da Obrldialli.me et. 
de la nYolut.iou libemle. 

IGNAZIU Su.on 

~. 

La Ttlrlt.tl..t que noos aDUtlII f'­
dtlral iat.el DOIllI BOIIlI trouVOIlll daaa 
101 limltee d. la riaUtll, d... le 
ielllpe que POIlll "j"ool et daDa 
l'tlSprlt de l'av.wir. !l'ou. _toua 
qne Doua cUfendOJ1l la "nie IdM 
et le Hill projet qui peu'Yea$ re­
tremper lei &Dltlll 1..... por ODe 

uouTOUe fol et RabaeOrlDer, tee 
tel"Dtlll habitndee d Il pue6 eD lUl 
Douveaa mode d'uietaotl. 

!,ICOLÙ OU~~' 
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MOVIMENTO ITALIANO PER L'UNITÀ EUROPEA 

LE MANIFESTE A lJ PAYS� 
Italiens! 

Jamais connne anjonrrl'hni la 
solidarité internationale et natio­
nale n'a été nécessaire. ponr réa­

. gir contre le triste jen Il'impéria.­
lismes et d'égo\smes qni mènent 
inévitablement à ht gnerre, ponr 
se placer an (lessns (les contrastes 
et des intérêts pas tonjonrs uni­
qnement i(léologifJnes fJlli divisent 
le Pays ponr mienx le conflnire 
vers le gouffre rlon t non s sommes 
k peine sortis. Le temps cles iso­
lements stériles est Imssé: le monlle 
tend vers nes bnts comlllnns, il 
teurl k les ra'P1'rocher l'al' l'effort 
conjngné de monvements et de 
gonverne1l1ents, a.fin rl'a.ssnrer, en 
rédnissant tonjonrs f1a.vontage 
les o.ista,nces sociales, la. paix in­
térieure et extérienre. Ebrn.n lée 
pIns qlle tont ftntre continent pal' 
la gnerre, l:t vieille Enrope a. he­
soin o.'nu sentiment COtnmnn fles 
Etats et des penples, qni 10 porte 
à renonveler - non ponr elle­
même m:tis ponr l'lmtnanité en­
tière - la fonetion n'éqnilibre 
et de civilisation qni fait sa gloi­
re depnis o.es siècles. 

De l'imiversftlité de nome, exal­
tée pa.r le Christianisme, naqni­
rent et se répaurlirellt, grâce à 
l'Italie, au conrs de la Rena­
issance et dn «Risorgimento ", 
les' moments les pins marf[lUmts 
delacivilisa,tion: cette civilisation 
devint ainsi it:tlienne, europé­
enne, universelle. 

Nnl pIns qne l'Italie n'a le 
devoir de contri bner à relever le 
continent de ses ruines loatériel­
les et morales, en reprenant la 
place qne l'œnvre tenace de ses 
fils Ini avait assurée. 

Italiens! 
C'est l'henre de l'Enrope. De 

l'Enl'ope libre et unie daus un 
monde qui hésite encore entre la 
paix et la guerre. Il dépend de 
sa concorde et du renouvellement 
de sa possibilité d'action qu'elle 
pnissejoller le rôle qni lni revient. 
ç'est pourquoi nQus, Italiens et 

en même temps enropéens citoyens 

f1'nne Imtrie et fln mOlllle, nons 

devons être amenés, pal' la con­

ciliatiou de formnles prat'qnes à 

im courant qni eutra\ne penples 

et gonvernements et qni vent lenr 

assnrer, l"u' l'Imité cles actes, 
l'identité cln but, 

Le «Mon vement Enropéen' ­

condnit par Blum, Chnrchill, De 

Gasperi et Spaa.k, les hommes cle 

la résistance et de la o.émocratie 

- tend tontes ses énergies vers 
Ce bnt, '1l1i pent senl faire naHre 
l'espoir et reno.re lit conHance: 
nne Europe unie, forte contre 
n'importe qnel bloc :trmé, a,sez 
forte pour empêcher l'a gnerre pal' 
son inntilité même. 

Donnez votre adhésion an Mon­
vement Enropéen; colhtborez à 
son oen vre assÏllne fl'é(lifieation 
d'1l11eCOnscience enropéenne, 

Parmi le nombreu.e. penona· 

lité. qui ont adhéré au Mouve­

ment, citon.: 

Adonnino Giovan Battista dé' 
puté; Agostinelli Sandro; Ambro· 
~;ni Gaspare, député; Andreotti 
Giulio, Sous-Secrétaire à la Pré­
sidence du Com'eil;· Arcamone 
Guido: Astuto Di Lucchesi Ric' 
cardo, président de l'Institut 
Italien pour l'Afrique; Avanzini 
Ennio, député; Azara Antom'o, 
sénateur; 

Babbi Giuseppe, député; Ber­
tone G. Battista, sénateur; Bog­
J?iano Pico Antonio, fénatE'ur; 
Barbieri Mgr. Pietro; Bastianetto 
Celeste, sénateur; Battista Emi­
lio, sénateur; Bettiol Giuseppe, 
député; Bertola Ermenegildo, dé­
puté; Bosco Lucarelli, dépnté; 
Bovetti Giovanni., député; Brac­
resi Giorgio, sénateur; Braitem­
berg Carlo, o'énateur; Brusasca 
Giuseppe, député; 

Caccuri Edmondo, député; Ca' 
{!nascoOsvaldo, député; Campilli 
Pietro, député. ministre; Campo­
sarCuno Michele, député; Cana­
lett; Gaudenti Alberto sénateu.x 
Cappa Paolo. sén;te~r; Cabpi 
G'iuseppe, député; Cappucci Re­

nato. député; Carboni Enrico, 
sénateur; Calcaterra Antonio. dé-· 
puté; Caron Giuseppe, sénateur; 
Caronia Giuseppe, député; Casati 
Alessandro, sénateur, ancien mi­
nistre; Cassiani Gennaro, député; 
Castelli AvoZ;o Giuseppe, député; 
Ciasca Raffaele, sénateur; Cesc!ri 
Stanislaio sénateur.; CingolaQli 
Glûdi Angela Maria, députée; 
Clerici Ed'oardo député; Cocci" 
[vo, député; Coo.'1cci Pisanelli 
Giusepp~, député; Colini Antonio. 
Prof. à l'Université de Rome; 
Colini Lombardi Pia, députée; 
Concptti Francesco, député; Cof>­
pi Alessandro. député; Corbellin; 
Guido. sp.nateur, àncien ministre; 
Corbin a Epicarmo, député, ;tnr:ien 
ministre; Corona Giao"omo. (]épu­
té; COrSfl1leKO Camillo. dénuté; 
rortese Pasnuale. député; Cortis 
Tommaso, Conseiller d'ét:ü; 

D'Ambro'io FerdiJlando. (Iê.· 
puté; Dai Canton Mftria Pia, dé­
ruhf': 1)f/JI' ..I1'J}li Giusehpe: Dp' 
Cocci Danilo. député: Dp Maria 
l'/pniami'no député: IIp, Mo.rtino 
Carmine, député; J)q Meo Gusta­
l'n d~puté; Ile Michele Ltti.P.';. 
(1'énuté: Dpi Rn R'ino, député; 
Delli Castelli Filomena, dénutée; 
ni Fausto Florestano, député; 
Di Raimondo Giovanni, directeur 
vénéra1 cles Chemins de fpr; Do­
nf;.ti Albino. sénateur; Dossetti 
G;1I,sePfJe, député; 

FacC'h'in Angelo. député; Falr:o 
Gior"io. prof à l'Univeff,jté de 

Ermi1l1: -Giuseh/Je. député: 
Turin; Falck Enrico, sénateur; 
Fanton; Luciano, sénateur; Fer­
yaris Emanuûe, déDuté; Firra() 
Gitt.~eppe, député; Foderaro Sai­
"atore, rléputé; FoicM Alberto 
Fnr;co; Franceschini FrancP~ro, 

déDllté; FranJ;ipane Pietro, Co"'" 
"eiller de C;tssation: Fumagalli 
Luif(i Camillo, député;1 

Galati Vito G .• député; Gallet­
to Bortolo, ~én;tteur; Gava Silvia. 
sénateur; Gedda L.,,:"". V. pré-i­
·~ent: p'énéral de· l'Action Ca.­
t'boliaue; Geneyoso Gabriele: 
Gerini Alessand1'o. sénateur; 
r;':ammarco Giusehhe. déTInté; 
Gi()ridani Iéno, dépnté; Gtvf­
fyida Fili DpO' Gonella Guido. 
ministre de l'IIlstruction Publi­
"ue; GrfnJa Carlo, ~p.nateu"': 

Gronchi Giovanni, président d[l 
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la Chambre des Députés; 
Guerrieri Filippo, député; 

lannuzzi Onofrio. sénateur; 
Israel Saul; 

Jacini Stefano, sénateur, an­
den ministre; Jemma Ottavio; 

Larussa Domenico, député; 
Latanza Domenico, déouté; Lee. 
ciso Pietro, député; Lodi Giu­
seppe; Lombardi Ruggero. dé­
puté; Longhena Mario. député; 

Marinnoni Salvator.e, député; 
Manuel Gismondi Paolo député; 
~""",.ei"!i Ra/mondo, député; Mar­
tino Gaetano, député; Maxia An' 
tonio, député; Mazza Crescen20, 
député; Mazzarino Santo, prof. 
à l'Université <le Catane; Melil­
10 Michele: Merlin Umberto, sé· 
nateur; Messineo S. 1. Don An­
lonio: Mestica GuidoF: Migliori 
G. Battista, qéputé; Mira Giu.: 
<eppe. Professeur à l'Université 
de Rome; Monticelli Aldo rhé­
puté; Mor Carlo Guido, ~ofes' 
saur à Université de Modéne: 
~10relli Lui,,;. député;' Morgh!'."! 
Raffaello; Moro Frarv;esco, dé­
puté; Moscati RUfll?ero. mofes­
seur à l'Université de Rome; 
Matt Angelo Giacomo, ~énatpur; 

Murduca FiliPpo, député; Mus­
sini Gu/do. député; 

'tITatoli Gioaccllin"~' Nicolodi 
Arturo: Notarianni GiusepPe. rlp.­
puté~ Numeroso Raffallle:iépu té; 

Pallostr"lli Giovanni, sénateur; 
Palumbo Pie". Fausto, orofe~se\1r à 
l'Université de Bari; Panetti Mo­
desto sénateur; Pantaleo Mario; 
Pare';te (;'o1)anni. député; Pas1'û­
ni Benedetto ~énateur; Pecoraro 
Antonio, dép'uté; Pella Giusephe, 
député, ministre dn Trésor; Pe­
rbzi Carlo, député: Perlin.EIieri 
Giovanni, dénuté; 'P~rnaYo Anto­
nio, déouté: Perrone Cap'lno Giu·, 
seppe, -député; Persico 'Giovanni, 
sénateur; Petrilli Raffaele Pio, 
député: Petrone Carlo, dép1Jté; 
Pezzini Cristoforo. sénateur; Pie­
trosanti Mario Ltutro, dénuté; 
Ponti Giovanni, député;! Proia 
Alfredo, député; 

Ouintieri Alfonso, député: 
Raffeiner Giuseppe, sénateur; 

Rapelli Giuseppe, député; Resta 
Raffaele, député; Riccio Mario, 
sénateur; Riccio Stefano. député: 
Riva Giuseppe, député; Rivera 
Vincenzo, d,éputé; Rizzo Giam­
battista. sénateur; Rubin,acci Leo­
poldo. sénat'eur. sous' segrétaire 
au Ministère du Travail; Ruffini 
Nina; 'Ruini Carlo. professeur à 
l'Université de Rome;' Rui, i 

Meuccio. sénateur, ancien mini.· 
stre; 

Sar.co Italo Mario, sénateur; 
Saggin Mario, député; Sailis En­
rico, député; Salvatore Attilio dé­
puté; Sam1Mrtino Remo, dépu­
té:' Sam pietro Umberto, député; 
Sa'nmartino SalvatoYe, sénateur; 
Santini Emilio, professeur à l'U' 
niversité de Palerme; Scalfllro 
Oscar. député: Schiratti Guglie~· 

mo. dép'lté; ScMratti Domenico; 
S"dati Giacomo. député; Segni 
Antonio, déput:i; ministre :1.. 
l'Agriculture; Spataro Giuseppe. 
{'éputé. ministre des Postes ~t 

de, Télécommunications; Sullo 
Fio'Ytmtino. 'déput~: , 

Tafuri (;iovan Bernardino', sé­
n.ateur; TafTliomonte Francesro: 
Tprrano7!'1 Ra.f/ai'Je. dép"t,é; Te­
saura Alfonso, député; Tessitori 

L'UNESOO 
La OOlJl.mi~Nioll .Nationale Italien. 

ne de l' Ull1"~on a. inllugn'ré ses tra. 
vanx le 22 mm's. an siège de .la 
Vilht Ma~simo à Rom", en pré­
sence des Ministres des Affaires 
Etml1gères Oomte Sforza et de 
l'Il1stl'lllltion Pllbliqlll'. M. Gnido 
GOllella. La. séancfl étn.it présidée 
plU' le Sénatenr Ale~salldro Qasati, 
élll,Pl'é~idel1t par llcr,lnmlltion et 
par les Vice·Présillents Frmwesoo 
Seve,';, professenr de mathérnati­
'lile à l'Université de Rome; 
Giol:anlli Oalo, professenr de péna 
gogie à l'Université de Florence; 
FI'a/1.oesoo Vito, professeur d'éco, 
nomie il. l'Université de Milan. 
JI. Erolloa, l)rofes~enr de 1ittéra· 
tnre à l'Université de l<'lorence 
a été nommé Secrétaire Général. 
Giuseppe Ullgl1l'eUi et Mar'io Vin· 
eigltm'ra font également partie llu 
Conseil de Direction. 

L'Assemblée générale a el1snite 
été i1ivisée en diverses sections: 
Eduoation, Président M. Oalo, Se­
crétaire M. Baladini; Oulinre, Pré­
sillent M. Ungat'lJtti, Secrétaire 
Jol. Vittore Branoa; Cinéma, Presse 
et HadIo, Président M. Villoiglter. 
?"n, Secrétaire Marqui8 Gilt8tilliani; 
Sr.ieures Juridiques, Présiflent il/. 
Vito, Secrétaire M, 1~IHeano, 

Tiziano, sénateur; Togni Giusep­
pe, député: ministre de l'Indu' 
strie et du Comme-rce; Tomma.· 
sini Raffaele, sénateur; Tonietli 
Erisia, députée.; Tosato Effidio, 
d,épnté; Tosatti Quinto, sénateur; 
Troisi Michele, député: Tucci Fi­
lipt>o; Turco Vincgnzo, député; 

Vaccaro Nicola, sénateur: Vtl­
lentini Roberto. professeur à l'U­
niversité de Rome; Valsecchi 
Franco. professeur à l'UniveTf..ité 
rIe Milan; Vasily Turi; Venditti 
Mario. séllateur: Veronese Viito' 
rina: Vetrone Mario. député: V'·· 
centini ln/:. G. 'FI.; Vigiani Mau­
rizio. sénateur: Vigo Gaetano, (lé­
J,2uté: Viola Ettore. député; Vi. 
scardi Anto1l40. profesf:oeur ~. 

l'Université de Milan: Vocino Mi­
chelp-. député; Zerbi Tomm{4so. 
dépu1;é, 

EN ITALIE 
Parmi les 70 membres de cette 

première Commission Nationale 
Ile l'Unesro, I1tlment élue par les 
COll.SAils Supérîenrs ne l'Instrur. 
tion Publique, des Beaux Arts et 
des Académies, par les Académie" 
Nationales. par les Socié'és Na­
tionales scientifi'lnes et cll1tn­
l'elles, llar les Universités etc, 
citons encorll .1UI. Giorgio .AboUl , 
Franco A.lfallo, Vinoenzo Aratlgio­
Rltiz, Loona·l·do Azzat·ita, Gojfredo 
Bellot/ci, Alberto Bm'galJl.ini, U,qo 
Betti, Gio.:atll,i Bonino, Umberto 
Oalosso, Gil/seppe Oaronîa, Gnido 
Oasteltmovo, llajfaele Ciasoia, GI/S­

tal:Q Oo/mmetfi, G"gUelmo Ve Ange/ÜI 
d' 08sa.t, Nicola De Pirro, Vittorlo 
Ve Sica, Giot'alwi Di Guglielmo, 
Aldo Ferrabillo, Luigi 1'osoolo, Bo, 
nedetto llranoesoo Gïordan,i, Guido 
G1'alldi, Stefano Jaohli, Franoesoo 

Giorgi Matl~eU, AlItonio Minto, Aldo 

Moro, Rodolfo p,tllnohi-ni, Eligio 

Pel'lIoea, lllareello PiaOel!titlÏ, Oarlo 

Raggltianli, Pi8r Oarlo Rostagllo, 

""fat'io Salllli, Luigi Sal1:atoreLU, At" 

mando Sop:>ri, FI·O·lIoeseo Tali~lIi, 

Alfonso TesaMo, Tlll/io Serafin, 

Gïllsoppe Vedovato, Liollello 7&11­

tllri, VifforillO Verollese, ." !lomell 

VuoU. 
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La convertibilité des� 
La Ligue Européenne de Coopération Econo­

mique. a élaboré un projet visant à établir un 
système pour la convertibilité des monnaies eu­
ropéennes entre elles. Etant donné l'importance 
du prohlème, nous reprod'uiscns d-dessous le 
texte intégral de ce projet: 
1.� Champ de la convertibiJ.ité. 

Pour les opérations courantes, le.s monnaies 
des pays participants (et celles de leurs terri.­
tolres d'outre-mer et de~ pays assocciés) seraient 
rendues interconvertib!es. Chaque pays partici­
pant donnerait l'assurance que cette convertibili­
té ne peut être l'instrument grâ.ce auquel. directe­
ment ou indire,ctement. on convertirait la mon­
naie d'un des partic'p::UJ.ts en une monnaie émise 
par un pays non participant. 

On entend par opérations courantes: 
a) Régleinents commerciaux (importations 

et exportations répondant à la demande courante 
de la production et de la consommation ainsi 
qu'aux besoins d'équipement). 

b) Opérations invisibles: 
r" Dépenses personnelles de voyageurs à 

l'étranger; frai~, accessoires relatifs à des opéra­
tions commerciales et à leur réglement; autres 
dépenses normales; tourisme, etc; 

2" Rapatriements de profits réalisés à l'é­
tranger; rémunération des services; rémunérations 
des capitaux investis à l'étranger. 

3" Assurance et réassurance. 
Les opérations. en capital seraient exclues 

en principe du système de convertibilité à' l'ex·­
ception de mouvements ayant un caractère de 
transactons habituelles, tels que dons et legs, 
augmentations de capital, successions, etc. 

Pour le~ transactions courantés ci-dessus dé­
finies, le change serait obtenu. automatiquement. 
Au contraire, les transactions en capital seraient 
exclues de la convertibilité automatique et se­
raient soumises' à l'autorisation préalable. 

Conjointement à l'entrée en vigueur de l'inter­
convertibilité entre les monnaies des pays par­
tiicipant, il est hautement désirable, dans l'in­
térêt général, de mettre sur pied un réglement 
à long- terme des endettement~ extérieurs résul' 
tant de la guerre. 
2. Fond monétaire européen. 

Un fond' monétaire europén devrait être insti~ 

tué en vue de faire fonctionner un clearing mo­
nétaire entre les pays participants. Ce fond pour­
rait être géré par un organisme comme la Ban­
que des réglements Internationaux. Le Fonds se· 
rait doté principalement de monnaies des pays 
participants. 

Les' Etats Membres y verseraient aussi une 
contribution en or ou en dollars destinée à ga­
rantir les paiements auxquels ils seraient obli­
gés éventuellemnt par le jeu des dispositions 
prévues au paragraphe suivant. Les sommes déjà 
réservées dans le cadre de l'E.R.P. à des fins de 
st<lbilisation mon~taire, 01,1 d'autres ~onta!1ts en 

•� '*monnaies europeennes� 
dollars qui deviendraient disponibles au même 
effet, seraient versées au Fonds pour y faciliter 
les paiements intra-européen~. et portés au crédit 
de chaoue pays participant suivant une réparti­
tion qui pourrait être proportionnelle, par exem­
p~e. à l'importance <le l'a'de attribuée à cha· 
cun sous le couvert de l'aid~ Marshall. 
3. Réglement des soldes entre le spays partici­
pants. 

Le réglement des soldes entre les pays partici>­
pants se ferait sur une base multilatérale. Les 
so'des débiteurs et créditeurs nets résultant des 
paiements courants (après compensation des élé­
ments qui s'annulent) seraient calculés à fin de 
chaque période comptable. Un pourcentage mini­
me de,- soldes debiteurs seraient apuré en or 
ou en dollars. Les périodes comptablés devraient 
être aussi courtes que possible, par exemple un 
mois. afin de prévenir l'accumulation de soldes 
exagérément importants. L'apurement partiel en 
cr ou en dollars encouragerait le fonctionnement 
efficace du système en dissuadant tout pays de 
s'accommoder de soldes débiteurs importants en 
compte de paiements courants. 

Afin d'assurer le cara.ctère .multilatéral du sy­
stème. les fonds en or et en dollars, constitué, 
à la fin de chaque période comptable pour apu.· 
remeni: partiel des soldes débiteurs, seraient di­
stribués entre les pays créanciers proportionnel­
lement à leur créance globale sur l'ensemble des 
participants sans él!ard aux montants dont ils 
seraient créditeurs vis-à-vis de chacun d'eux. 

A titre de contribution à la restauration et 
à. l'unité de l'Europe, chaque pays créditeur ac~ 

cepterait de rester créancier en monnaies du sys 
téme à COncurrence de ce qui n'aurait pas été 
aouré en or ou dollars., pourvu que ce solde 
n'excédât Daq la valeur de sa contribution ini­
tiale au Fànd~, et ce, pendant une durée à con­
venir qumi devrait être suffisante pour donner 
une chance de bon fonctionnement au système. 

De cette façon, toutes l~, monnaies des pays 
uarticipants seraient rendus également a<::cepta­
bles aux yeux des pays créan.ciers. Ceci supprî,­
merait tout motif de formation de marchés 
noirs des monnaies dans l'aire du système intra­
européen. 

Il découle de ce qui précède que tous accords 
monétaires .exiHant entre pays participant com­
me, par exemple, ceux contenant une clause-or, 
devraient être abrogés. 

Si la créance nette d'un pays excédait la va­
leur de sa contribution initiale au Fonds (en or 
et en monnaies du système réunis). ce pays au~ 

rait le droit à recevo'r, à chaque règlement pé­
riodique et à charge de la masse d'or et de dol· 
lars disponible, un paiement en or plus que pro­
portionnel, à condit.ion qu'il acceptât d'accroî' 
tre sa contribution au Fonds, facilitant ainsi le 
fonctionnement du système de çonvertibilité 
multilatéra,le, 
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4. Taux de change. 
Les parités des monnaies des pays paritieipants 

seraient. entre elles, en rapport direct avec leurs 
taux de change vis,·à-vis du dollar, de façon que 
ne se présentent pas d~ crC/ss-rates différentiels. 

Il serait désirable de considérer s'il y aurait 
lieu de fixer des limites assez rapprochées au 
delà et en deçà de chaque parité et entre lesquel­
les les banques centrales fixeraient de temos en 
temps, le cours des autres monnaies parti~ipan­
tes en égard au rapport de l'offre et de la de­
mande de chacune, l'ordre àe grandeur de là va­
riation étant tOl1jour~, réglé de manière à ne pas 
provoquer de distorsions dàns les courants d'é­
change du commerce international. 

Le problème de la modification des parités 
elles-mêmes dans des cas appropriés e~i traité 
ci-après. 
5. Coordination et contrôle. 

Aucune politique d'interconvertibilité, fût-elle 
techniquement excellente, ne peut survivre sans 
une clause de coordination des politiques moné' 
taires, budgétaires et commerciales des pays en 
cause. 

Sm le plan national comme sur le plan euro­
péen, une monnaie ne peut inspirer confiance 
que si la relation du volume des moyens de 
paiements à celui de l'offre de biens et de servi­
ces demeure raisonnablement constante, et Que 
si cette relation varie parallélEment dans les dif­
férents pays en cause. Il s'ensuit que la mise en 
vigueur de l'interconvertibilité doit nécessaire­
ment être assortie d'une coordination des politi­
ques monétaires et financières des Etats en cause. 

Le domaine de cette coordination doit s'éten,· 
dre: u' Aux Dolitiaues nationales du crédit. du 
taux de l'intérêt et de la formation du capital; 

b) Aux politiques budgétaires, non à raison 

du détail de leurs dispositions, mais à l'égard 
de leurs conséquences inflationnistes ou défla­
tionnistes 

Le pou~oir de régler le volume des moyens de 
paiement ne devrait point être utilisé de ma­
niére telle Qu'en soit minée la stabilité financière 
d'un pays, - ou que s'élève une incompatibilité 
avec la politique financière adoptée de commun 
accore::' par les Etats dont les monnaies wnt ad­
mises à l'interconvertibilté. 
ChaqUl~ pays doit prohiber tout emprunt du 

Trésor à l'institut d'émission qui pourrait entraî· 
ner une expansion injustifiable des moyens de 
paiement. 

L'attention a été attireée sur ces question" 
par un mémoire du Mouvement Européen date 
du 27 octobre 1949· 

TI a été fait allusion dans le 2 ci,·dessus à l'or­
ganisme qui serait responsable de la gestion du 
Fonds Monétaire Européen. 

Il est également recommandé que l'on consti· 
tue un Collège des Ministres des Finances 'des 
Etats participants qui se réùniraient périodique­
ment pour discuter et coordonner les questions 
monétaires européennes et pour harmoniseor les 
politiques financières de leurs pays. 

Si l'un des pays, participant demeurait de fa­
çon persistante en position débitrice ou crédi­
tric(',' accusant ainsi: un déséquilibre fondamental, 
lé Collège des Ministres d('s Finances. en consu'.· 
tation, avec le Conseil, rEcommanderait une modi· 
fication de la parité à f'Üumettre à l'appro­
bation du Fonds Monétaire International. 

Les propositions ci-dessus sont soumhe.s à l'at­
ten,tion des gouvernements sans préjudice des 
améliorations et amendement" que pourraient y 
apporter l'O.E.C.E., les banques d'émissions et 
les administrateurs des finances des pays inté>· 
ressés. 

Encore les relations franco-allemandes� 
M. C.F. GigllOIlX ém'U àans 

• Iiiidél'atioll • : 
Nous n'en sommes pIns à 

l'heure des manifestations de 
principe ou des ((gestes à faire)). 
L()l'squ'en 1929, AriEtide Briand 
la.nça à ("Jénbve l'idée d'une u­
nion économique européenne, on 
pouvait admettre, si l'on OEe dire 
1(' système du « ballon d'essai)). 
On vit effectivement la Grande­
Bretagne renvoyer d'un souffle 
puissa'i'Itle ballon danE' les ténè­
bres extérieures. Lorsque, dans 
l'été tragique de 1940, M. Chur­
chill proposa que la France o:lt 
l'Angleterre ne fissent plus qu' u­
ne nation unique tout en conser·, 
vant leurs organisations politi­
qU{$ séparées, le « geste à faire» 
primait évidemment dans ~n '~s' 

prit' toute autre considération. 
Aujoud'hui, nous sommes plus 

avancés et plus engagés. Aucun 
oD,ervateur attentif, aucun esprit 
reflGchi ne peut désormais sup­
pos(:!' que l'Europe puisse se 
maintenir politiquement, et en 
tous cas 6conomiquement, en l'é· 
Lat: 'pré~'ent du monde, si elle de' 
meure une ,.,Orte de (( puzzle» 
anarchique et un assemblage in­
con,!,ro:lilt de marchés cloisonnés. 
Cl':acun au surplus le proclame 
à l'envi, ensuite de quoi de 
!üng~' mois s'écoulent sans que 
les IIEuropèens )) puisfent se met· 
t::e d'accord sur les conditions 
jans lesquelles leurs :!Ionnaies se. 
!"0nt convertibles et sur le prin­
cipe même de cette convertibi­
1!té4 

:::ilr un plan restreint, l'affai' 
r':o de l'union douanière franco· 
,talienne témoigne suffisamment 
qu'il ne suffit pa~' de proclamer 

l'union pour qu'elle se faf'Se. L'i­
dé(' éclata, si l'on peut dire, un 
..ertain jour que M. Biaault dé­
sirait marquer à M. De Gasperi 
une sympathie agisEante et nons 
1~'" doutons pes que de cette ma· 
mfestation sorte un bien dura' 
:rie mais ce ne sera pas fans un 
(,he~inement laborieux dont nous 
."yons de .temps en temps mar­
quer les lentes étapeE', 

~~aut-il ~outer que M, Bidault 
.et M. De Gasperi parlaient en 
tant que gOllvernant~ libres 
L1'Etats unifiés, au lieu que l'au· 
torité du gouvernement de Bonn 
"st ,restreinte et qu'avant de 
~'unir à une nation voisine, nom­
bre d'Allemands songent proba. 
blement à réunir les morceaux 
epars de leur propre territoire? 
On peut s'en inquiéter, non l'i' 
gnorer. 
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L'union douanière· ilalo-française� 
DécléJrafions de M. Costa et de M. Villiers 

A la fin d'une série de réu­
nion" entre i.ndustriels italiens 
représentés per M. Costa, Prési­
dent de la Confédération Géné­
rale de l'Ind ustrie Italienne, "t 
industriels français dirigés par 
M.Georges Villiers, Président du 
Conseil National du Patronat 
Français, la communication sui­
vante a été faite: 

« Aprés avoir pris acte que les 
deux Gouvernements italien et 
français ont de ,nouveau affirmé 
leur volonté d'arriver à la réali· 
sation de l'Union douanière entre 
leur" deux pays, les industriels 
italiens et français ont examiné 
les difficultés qui ont produit 
un ralentissement à la réalisation 
de' l'Union douanière. Après 
avoir ,ûuligné que les Organisa­
tIons industrielles se sont tou­
jours tenues à la disposition dp~ 

Gouvernements respectif,. pour 
coopérer à l'Union douanière, il, 
ont décidé de nommer une com' 
mission permanente composée 
d'industriels des deux pays ayant 
comme tâc'he d'examiner les pro­
hlèmes qui, au fur et à ml'sur,,:, 
pourront se présenter pendant 1e 
cours de,. négociations officielles 
et de prévoir toutes les solutions 
qui peuvent faciliter l'exécution 
des accords, en réduisant dans la 
me,'1lre du possihle, les difficul­
té, particulières. La Commission 
aura, en outre, la tâche de pré· 
parer et de favoriser les prises 
de contacts entre les différents 
secteurs industriels». 

Dans une réunion conclu,oive, 
à laquelle étaient aussi orésents 
M. Fouque,. du Parc Ambassad..ur 
de France près le Quirinal. l'Am­
bassadeur d'Italie à Paris, M. 
Quaroni, des déolarations ont été 
faites par les présid'ents des deux 
Délégations. M. Costa au nom de 
tou" les industriels italiens, a dé­
claré que « seule une coopération 
entre les deux 'pays européens 
seulement avec l'Union écon().· 
mique italo-française .qu'il sera 
pourra 'sauver l'Europe et c'est 
pœ3ible d'amplifier le rythme 
productif des deux pays de fa­
çon à consentir le développe­
ment constant des deux écono' 

mies, indispensable à l'améliora­
tion <:lu mode de vine ». 

En examinant ensuite le,. cau· 
ses qui ont retardé les travaux, 
lIf. Costa a remarqué que, « pom 
faire une union douanière, il 

n'est pas suffisant de ,oigner et 
d'apposer des SIgles aux accords 
mals qu'il est nécessairtl '~ue le~ 
deux economies soient orientées 
vers cet objectif. L'action' diplo­
matique a peut·être cru de pou­
voir procéder rapidement sans 
,'inqUléter si les économies sui­
vaient le même pas. De la part 
'les Gouvernement,·, il y a eu une 
certaine négligence, car ils on1; 
oublié qu'il n'est pas possible 
d'arriver à l'Union douanière s'il 
n'y a pas une certaine uniformité 
dans les respectif régime,. I\<:ono­
miques, fiscaux et monétaires. 
Dan<;. ces domaines, la politique 
des deux Gouvernements n'a pas 
toujours été conduite dans le 
sens qu'il aurait fallu pour arri' 
ver ,110n seulement à l'Union 
douanière, mais am'5i à cette coo­
pération que tous désirent". 

« Ces déclaraions - a dit M. 
Costa - ne veulent pas consti­
tuer une critique, mais dé,'Îrent 
représenter seulement une prise 
de position précise des milieux 
ind ustriels. Il e,t trop facile et 
commode d'attribuer la faute de 
ne pas avoir atteint l'Objectif ou 
aux retards qui se sont produits, 
il. qui se préoccupe de défendre 
les propre~ positions et les pro­
pres intérêts même dans le ca­
dre 'Plus vaste d'une communau­
té d'intérêts; mais cela ne ~!"t 

nullement à élimi'ner la respon­
sabilité, ni à faire oublier que 

c.'est dans l'intérêt de tous que 
l'économie ne subisse pas de se­
cousses trop graves". 

M. Costa a terminé en disant: 
« Je désire confirmer encore une 
fois toute la bonne volonté des 
industriels italiens pour arriver 
non seulement à une Union doua­
nière mais. aussi à une Union é.­
conomique entre les deux Pays». 

M. Villiers a remercié de l'ac­
cueil. reçu par les industriels ita­
liens et il a mis en évidence les 
ré,.ultats concrets obtenus par la 
tl,omination d'une Commission 
permanente. 

({ Mais. _ M. Villiers a' dit -­
pIus que la nomination d'une 
Commission et plus que de fré>· 
quents contacts entre 18$' indu­
striels et les Gouvernements re­
spectifs la réalisation de l'Union 
pourra et devra dériver de la 
ferme volo:qté d'aboutir à des 
rés'ultats concrets, volonté mani· 
festée par Il;lS industriels d'es deux 
Pays ". 

D'après <les informations de 
bonne source, la Commission per­
manente se réunira prochaine. 
ment, probablement à Milan, 
dans les premiers jours du mois 
de mai. 

DU TRAVAIL POUR LES 
REFUGIES 

L'O. I. R. annonce que plu· 
sieurs Pays vont offrir des pos­
sibilités de travail à des réfu. 
giés appartenant à la catégorie 
des techniciens et des spéciali­
stes. 

Les Etats-Unis accepteront en 
effet ùes médecins et des chi­
rurgiens pour Gouam et pour 
les îles du Pacifique en admini­
stration fiduciaire; le Pakis:tan 
de son côté accueille également 
de<;. médecins et <les chirur­
giens, dont plusieurs son déjà 
en voyage avec 'leur" familles 
pour cette nouvelle destination. 
Le Canada, l'Ethiopie, la Nor­
vège, h~ HllllalHle et 1>1 Grande 
Bretagne s'apprêtent également 
à accueillir des ,réfugies et à 
leur permettre de travailler 

dans leurs territoires nationaux. 
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La Conférence ;internationale· des ·Syndicats� 
La lUe Conférence Pléniére des 

Orga~i.sations Syndicales (h~s pays 
partIcIpant au Plan Marshall 
s'est ouverte à Rome, au Capi­
tole, le 18 avril, sous la prési­
dence de M. Kupper, chef de la 
déléga1;ion hollandaise. 

Participaient; aux travaux M 
Marazza Ministre du Travail,. M: 
Avanzini, Sous.secrétaire au Tré­
sor, M. Zellerbach, chef de la 
Mission Américaine pour l'E;RP 
en Italie, M. Pastore, secrétaire 
de la Confédération Générale Ita­
lienne des Travailleurs Libres et 
MM. Parri et Canini secrétaires 
généraux de la F.I.L., M. Ma­
riolin ,secrétaire général de l'O. 
E.C.E. et M. Katz, Ambassadeur 
adjoint des Etats··Unis prés 1'0. 
E.C.E. en ,remplaœment de M 
Harrimann. . 
.E~ient également présents les 

prmclpanx représentants des or­
ganisations syndicales démocrati­
ques des. divers pays,. parmi le­
sqnels MM. LéOn Jouhaux, R. 
Tewson, Irving Brown, Victor 
Reuther, P. Thomas Bolle 
$chevenels, . Bouladoux: Makri~ 
Cape, Rosenberg, Boehm et 
FuykschiOt. 

M. Marazza, parlant du chb· 
mage en Italie, qui a atteint le 
chiffre de 2 millions de chômeurs, 
a déclaré que cette question ne 
peut êtré résolue que grâœ à 
l'émig:ration. Il a dit notament: 

({ La tendance à fermer les 
portes au flot des ém grés des 
pays pauvres est juste pour les 
organisations syndicales qui, cou­
rac.'!Us~ent, défendent jour 0,­

p'!'s Jour Iles conquêtes écono­
mzques et lB' standard de vie des 
masses de travajlleurs de leur 
pays. Mais il est vrai aussi que 
les. masses travailleuses OlZt ap' 
priS qu'au-d:Jssus de toutes les 

considérations humaines, une rai­
sJn politique profonde doit nous 
mettre en garde cOntre les illu­
sions d'un isolationnisme placi­
dg. Et notre petit monde est dé­
sonnais enserré par un tragiqu~ 
réseau d'interdépendance et de 
corresponsabilit<é, ou nous nous' 
sauverons ou nous périrons en­
semble, travaillèurs riches et tra­
vailleurs pauvres, privilégiés et 

déshéritis du monde du travail li. 

M. Mariolin,. secrétaire de l'O. 
E.C.E., M. Léon Jouhaux 'et M. 
Katz, Ambassadeur' américain 
prés l'O.E.C.E. prirent ensuite 
la parole . 

M. Schevenals Secrétaire du 
Bureau de F'lace~ent; de la Com­
mi~'sion Consultative Européenne 
prés l'OECE, au terme de son 
rapport, a proposé la création 
d'une ({ Caisse de Compe.nsatioll 
EuroPienne pour le chômage ll. 

Ensuite, M. Giulio Pastore, au' 
cours d'un long exposé, a dit 
entre autres: 

.({ Il est évident que l'on doit 
POllt'voir à l'absorbtion de l'ac­
tuel e-xcéd6nt structural de main 
d'oeuvre grâce à une large émi­
gration vers des pays qui offrent 
de rêelles possibiliMs d~ immigra­
tion, notamment vers les terri­
toi~es d' out;'J-mer, dont le déve­
loppement économique est récent 
ou en cours M ré!ûisation Mais 
il ne faut pas oublier qu'u~ par­
t,e des ~Jrritoires d'outre-mer 
est. étrortement liée au système 
POt tique et économique de cer­
tains pays de l'EuropJ occiden­
tale ~t que la redistribution poro­
{!resswe de la. production décou­
lant de la libtJralisation d'es J­
changes entn pays de l'OECE 
comportera nécessClirement une 
mobiliM et redistribution corre­
:'t>ondante de la main d' 0,3uvre 
dont il ne jautl..ya pas exclure le; 
excédents actuels et futurs li. 

En terminant son discours, l'o­
. rateur a affiirmé que, ( dans l~ 

caare des pays membrés de l'O. 
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E.C.E., il semble possible d'a­
dopte'r des solutions communes 
avec l'aide de l'ERP sur cer­
tains programmes de p;oduction: 
a) logements pour travailleurs; 
b) assa'nissement de terres in­

cultes ou insuffisammen; culti'Vées; 
c) travaux publics li. 

M. Dirk Ulpko Stikker, Mini­
stre des Affaires Etrangéres des 
Pays Bas et Président du Conseil 
de l'O;ECE a pris également 
part à la Conférence. Prenant la 
parole, i.l a déclaré que « cette 
année sera décisive pour le dive­
lai!Pement de l'un fication écono­
mique de l'Europe, premiers pas 
ver~ l'~nification politique, à la 
réa1tsatlon de laquelle travaillent 
les mouvements démocrates-chré­
tiens et socialistes, décidës à 
vai'ncre les tentatives t.otalitaires 
des communistes li. 

Le~' travaux de la Conférence ~e 
sont terminés sur une allocution 
de M. Lion Jouhaux, Secrétaire 
général de la Force Ouvrière 

Française et représentant de la 
Confédération Internationale' des 
Sy~d.icats Libres. Deux principes 
polItiques fondamentaux ont for­
mé l'l. base de son exposé. 

e POl"/' la réalisation de l'unité 
économique europ;Jenne, a-t-il de­
cl:!t'IJ, il faut réaliser l'unité poli­
t~que continentale par la créa­
tzon d'une FédrJration européen­
ne- et -à'organismes- placés au­
dessus des Gouv'ernements natio­
naux, capables, par leur autorité 
politique, de prendre les mesu­
res économiques que l'on réclame 
de toutes parts pour le renouvel­
lement .de l'économie du conti­
nent li. 

Deux'émement. le syndicaliste 
français a affirmé: « la nécessi' 

té d'une collaboration internatio­
nale toujours plus étroite entre 
les Syndicats pour la réalisation 
de l'unité européenne. 1:lnterna­
ionale, a"t-il assuré, continuera à 
appuyer dans une mesure tou­
jonrs croissante la poursùîte de 
OJ but» 

La C~nférence. à laquelle as­
sistaient de nombreux Ministres 

et Sou~-secrétaires d'Etat italiens 
ainsi que les Présidents de tous 
les Syndicats démocratiques ita­
liens, s'est terminée le 20 avril. 
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LES DBmTI DE L'H~MME ET LI LIBERTE DE M~~'EMENT 
La Commission spéciale de 1'0. N. U" réunie à Lake Suooess au mois d'avril dernier, 

a approuvé à l'unanimité l'art. 11 du proget de Convention Internationale pour les 'Droits 
de l'Homme concernant la liberté de mouvement et le droit du libre choix d'une résidenoe. 

Voici le texte approuvé par la Commission spéciale: 
- Paragraphe 1) Dans les limites de la compatibilité avec les lois d'ordre général ne 

contredisant par les droits sanotionnés par la présente Convention: 
(A) Quicollque "éside légalemcnt dalls le tlll'ritoire d'un état all"a dans les limites de ce ter· 

ritoire droit 1°) à la liberté de mOllvelllent; 2") à la libertê de c1l0isi,· sa "osidellde. 

(B) Chacun sel'a libre de quitter 'l'importe qllel pays, y compris le sillll. 
• Paragraphe 2) Clll.1Cltn pourra· entrer dans le pays dont il a la nationalité. PersQ1lne Ile 

pOlll'ra êtl'e sujet à l'exil arbilrail'e ». 
La Commission a appr0!1vé égalemmt t'art. 10, dont le texte est le suivant: Personne ne 

pourra être privé de la liberté par snite de son impossibilité de remplir des obliglJ,tions 
contractuelles.. ' 

Dès que le texte définitif de la Convention sera l'édigé, i! sera sOUlllis à l'approbation du 

Conseil Economique et Social et à l'Assemblée GéJlél"ale des X'LtiollS Unies, Il devra ttre e'lsuite 
l'atifié pm' les dive,'s GOltl1ernelllents. 

Ln, section de la jeunesse de la situation dll Mouvement pOltl' pnrtiei11é (l'illnstres· persollalité~ 

la -Féclérati91l' organise pllr la l'Union Ellropêellne. dont 1I0US citons entre antres: 

Radiodiffllsioti fl;an~aise, des <liffn­ La deuxiènl6 partie cOlltient les M,If, Henri Koch, Louis ElIlpaill, 

sions rll.gulières en langue alle­ di8coll-rs el les l'émltats dit premier l'Abbê GI'o/lcs-l'ierre, Alexa-ndl'e 
Cong-I'ès de l' UII ion d'Ellrope a-lie· Marc, Jeàn Chenalier, Berna-rd, Vo­malllIe adressées à hl jemiesse alle­
"'ande dll ?IIois de l1lai 1949 à yenne, Grllslin, Gouvel'neul' de lanmnde. J_es diffusions· des Illois 
Hambolwg, La bl'oeluwe l'epl'êsente P-rovillce de Namur, le R. P, Wil· 

proohains auront lieri les 14. mai, allssi lm petit tI'ailé d'Eu_rope !-l'ès laert, S. J, Heltain, Gilbert Ga­
l! jliin, 11 jiLilletet le 6 août utile. Le Sénat de Halllboul'g en a doffre, Seltlllll'lllan, Barton Akeley, 
tonjours ·à ·19' he'ure~ sur olillfS fait eadeau l'annêe dorniè/'e à tOltS Henri Ban'e, Martin, M~dallle Gil.. 
conrtes.48,82, , les étudiants de Hambolll'g. blll't Pelièr, otc. 

Le -Cl,l/llité français <lé changes Sur hl Conférence qui Il été~ 
a·vec l'Allemagne nouvelle. donne orgauisée par M. HlIllri Kl)clt, pré­

Les 21, 22 et 23 avril Il en lien 
anssi de, auditious pour les :l1ldi­ sident de l'Iustitut Luxembour­

à Namnr la première ~ession cie geois Uni vllrsitaire et M. .10s/5 
l' Institllt· Luxembotll'geois Universi­

teurs allemands. 
TOllssaint secrétaire géuéral de 

~ taire organisée par • Pro Pace. _Pro Pace., nous p'hblier(lns nn 
Le Con-seil social de l' .dsselllblé.e SUI' le snjet : Le livre de la Paix. ample compterendn daus notre 

CO'lsultil'e dll Conseil d'E/wope a Anx travanx cie ln réunion ont prochain nnméro. 
prépm'é lm projet d'lin _Code Eu­

l'opêell de Sécul'itê Sociale•• Le projet 

sem ptlblié sous peu afin ql1'avant r 
ql/'i! soit pl'ê3enté à l'AsselllbUe 

BUPPLItMENT BIMENSUEL DE LA REVUE" EUROPA .. 
Conrmltive pOlir ttre approllvé, il 
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